GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 35452C du role 
Inscrit le 12 novembre 2014 


Audience publique du 12 mars 2015 

Appel forme par 
Monsieur , 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 29 septembre 2014 (n°31972 du role) ayant statue sur son recours 
contre une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 35452C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 12 novembre 2014 par Martre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, 

inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , 

demeurant a dirigee contre un jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg du 29 septembre 2014 (n° 31972 du role), ayant declare non fonde son recours 
en annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 17 
decembre 2012 (n° C... du role) ayant declare non justifie un recours hierarchique formel par 
lui forme contre la decision du bureau d’imposition de ... portant refus d’octroi d’un sursis a 
execution ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 12 decembre 

2014 par Madame le delegue du gouvernement Betty SANDT ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 12 janvier 

2015 par Martre Alain STEICHEN au nom de Monsieur , 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 30 janvier 
2015 par Madame le delegue du gouvernement Betty SANDT ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport ainsi que Martre Alain STEICHEN et Madame 
le delegue du gouvernement Betty SANDT en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 3 mars 2015. 


Par courrier du 28 aout 2012, le bureau d’imposition de ..., ci-apres designe par « le 
bureau d’imposition », informa Monsieur ... qu’il avait l’intention de redresser les bulletins de 
l’impot sur le revenu des annees 2008 et 2009 emis en date du 13 juillet 2011 en ces termes : 


1 


«Aufgrund neuer Erkenntnisse beabsichtige ich die am 13.07.2011 ergangenen Bescheide 
gemdss § 222 Absl no 1 AO zu cindern. Damit Sie gemdss § 205 Abs 3 AO, die Moglichkeit 
haben Hire Einwande vorzubringen, teile ich Ihnen die vorgesehenen Anderungen mit. 
-2008 : nicht deklarierte Einkunfte aus Vermietung und Vepachtung ... € (Lizenzgebtihren) 
-2009 : nicht deklarierte Einkiifte aus Vermietung und Verpachtung ... € (Lizenzgebiihren) ». 

Par courrier du 11 septembre 2012 de son litismandataire adresse au bureau 
d’imposition, Monsieur ... introduisit une demande d'information quant aux faits nouveaux 
invoques a la base du redressement de ses declarations fiscales pour les annees 2008 et 2009 
afin d’etre en mesure d’y apporter une reponse circonstanciee. 

Par courrier date du 13 septembre 2012, le bureau d’imposition informa Monsieur ... 
que « les faits nouveaux consistent dans des informations transmises par les autorites fiscales 
allemandes, tel que prevu a V article 23 de la convention avec I’Allemagne pour eviter les 
doubles impositions (...) ». 

Par courrier electronique de son litismandataire du 17 septembre 2012, Monsieur ... 
sollicita de la part du bureau d’imposition de se voir transmettre les documents communiques 
par les autorites fiscales allemandes ainsi qu’une entrevue avec le prepose. 

En date du 10 octobre 2012, le bureau d’imposition emit les bulletins rectificatifs de 
l’impot sur le revenu pour les annees 2008 et 2009 desquels il ressort que Monsieur ... etait 
redevable d’un montant de . . . € au titre de l’impot sur le revenu 2008 et d’un montant de . . . . € 
au titre de l’impot sur le revenu 2009, soit un total de . . . € sur lesquels il y avait lieu d’imputer 
des montants deja verses, laissant une charge d’impot globale de ... €. 

Monsieur ... introduisit par courrier du 12 novembre 2012 de son litismandataire une 
reclamation contre les bulletins d'imposition sus-vises aupres du directeur de radministration 
des Contributions Directes, ci-apres « le directeur », tendant principalement a l'annulation 
desdits bulletins d'imposition pour non-respect du principe du contradictoire et 
subsidiairement au reajustement du montant de l'impot. 

Par courrier separe de son litismandataire du meme jour, Monsieur ... introduisit 
aupres du directeur une demande en obtention d’un sursis a execution concemant les cotes 
d’impot fixees pour l’impot sur le revenu des annees 2008 et 2009. 

Par courrier du 15 novembre 2012, le bureau d’imposition informa le litismandataire 
de Monsieur ... qu’il lui semblait peu probable que son mandant puisse obtenir gain de cause 
quant au fond, de sorte qu’il rejetait sa demande en obtention d’un sursis a execution. 
Nonobstant ce refus, il informa le litismandataire qu’il serait neanmoins dispose a accorder a 
Monsieur ... un delai de paiement s’etalant sur deux annees et payable par mensualites, sous 
condition de la signature d’une renonciation a la prescription. 

Monsieur ... introduisit, par courrier du 3 decembre 2012 de son litismandataire aupres 
du bureau d’imposition, une contestation a l’encontre du predit refus d’octroi d’un sursis a 
execution communique par le courrier precite du 15 novembre 2012. 

Cette demande fut rejetee par une decision du directeur du 17 decembre 2012, 
repertoriee sous le numero C. . . du role, libellee comme suit : 
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« Vu la requete introduite le 5 decembre 2012 par Me Alain STEICHEN, au nom du 

sieur , contre une decision du bureau d'imposition ... du 15 novembre 2012 refusant 

de faire droit a la demande en obtention d'un sursis a Vexecution des bulletins de I'impdt sur 
le revenu des annees 2008 et 2009 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Quant a la recevabilite 

Considerant qu'en vertu du § 237 de la loi generate des impots (AO) la voie de recours 
ouverte contre une telle decision est le recours hierarchique formel du § 303 AO 
(Beschwerde) dont le deled de trois mois court a partir de la notification, qui, en cas de 
simple pli postal, est accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste ; 

Considerant que le recours contre la decision du bureau d'imposition a etc introduit par 
qui de droit (§303 AO) dans les formes et deled ele la loi ; 

qu'il est partant recevable; 

Queint aufonel 

Considerant que peir lettre ele son mandataire datee du 12 novembre 2012, le 
recourant a introduit eles reclamations, enrolees sous le no ... du role, contre les bulletins ci- 
avant specifies, a travers lesquelles il fait vedoir principalement que le principe du 
contradictoire n'auredt pas etc respecte par le bureau d'imposition ; 

Considerant ejue le § 251 AO autorise le bureau d'imposition a accoreler un sursis a 
execution a condition ejue la reclamation sur laquelle se grejfe la demande de sursis ait des 
chances serieuses de prosperer; 

qu'en vertu de cette disposition, le bureau d'imposition dispose d'un pouvoir 
discretionnaire et doit done, de cas en cas, mesurer la decision en raison et en equite, 
conformement au § 2 de la loi d' adaptation fiscale (StAnpG) ; 

Considerant qu'en Vespece, le bureau d'imposition a estime apres un examen 
sommaire des reclamations au fond, que la reformation des bulletins entrepris etait peu 
probable et par consequent a refuse d'accorder un sursis a execution ; 

Considerant que linstruction n'ayant pas revele de violation de la loi ni d'erreur 
manifeste d' appreciation de la part du bureau d'imposition, le recours contre la decision du 
bureau d'imposition du 15 novembre 2012 n'est pas fonde, sans prejudice du sort des 
reclamations pendantes ; 


PAR CES MOTIFS 


regoit le recours en la forme ; 
le rejette comme non fonde. » 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 janvier 2013, Monsieur ... 
fit introduire un recours tendant a l’annulation de la decision directoriale precitee du 17 
decembre 2012. 

Par jugement du 29 septembre 2014, le tribunal declara ce recours non fonde. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 12 novembre 2014, 
Monsieur ... a fait entreprendre le jugement precite du 29 septembre 2014 dont il sollicite la 
reformation dans le sens de voir annuler la decision directoriale ayant statue sur le recours 
hierarchique critique du 17 decembre 2012 pour defaut de motivation et pour contrariete au 
principe de proportionnalite, tout en se voyant reconnaitre en consequence le benefice du 
sursis a 1’ execution par lui demande. 

L’Etat estime que l’appel serait a declarer irrecevable pour defaut d’objet. 

II releve a l’appui de cette conclusion le fait qu’en date du 21 mai 2013, le directeur a 
rejete comme non fondee la reclamation introduite par l’appelant en date du 12 novembre 
2012 contre les bulletins d’impot rectificatifs sur le revenu critiques des annees 2008 et 2009, 
emis en date du 10 octobre 2012. Cette decision directoriale sur reclamation avait fait a 
l’epoque l’objet d’un recours en reformation introduit devant le tribunal administratif le 24 
juillet 2013 (n° 33113 du role). 

Par jugement du 10 novembre 2014, le tribunal administratif declara fonde ce recours 
et conclut que la decision directoriale du 21 mai 2013 etait a annuler « dans le cadre du 
recours en reformation pour ne pas avoir fait droit a la demande de Monsieur ... d’annuler 
les bulletins d’impot sur le revenu des personnes physiques rectifies des annees 2008 et 2009 
pour cause de non-obseri’ation par le bureau d’ imposition de la formalite substantielle 
prevue par le paragraphe 205, alinea 3, AO, sans qu’il n’y ait lieu d’ analyser plus en avant 
les autres moyens du demandeur ni les arguments y afferents de la partie etatique ». 

L’Etat declare qu’il n’ a pas releve appel de ce jugement du 10 novembre 2014 et que 
par voie de consequence, par decision directoriale du 9 decembre 2014 (n° C... du role), les 
bulletins litigieux du 10 octobre 2012 furent annules. 

Dans les conditions donnees, compte tenu de l’annulation des bulletins d’impot 
litigieux des annees 2008 et 2009 suite au jugement precite du 10 novembre 2014, la decision 
directoriale actuellement critiquee du 17 decembre 2012 declarant non fonde un recours 
hierarchique formel contre la decision du bureau d’ imposition du 15 novembre 2012 refusant 
de faire droit a la demande en obtention d’un sursis a l’execution desdits bulletins serait 
devenue sans objet. 

A titre complementaire, l’Etat fait valoir que deja depuis que le directeur avait statue 
le 21 mai 2013 sur la reclamation du 12 novembre 2012, precitee, le meme recours aurait ete 
sans objet sous un autre aspect tire des dispositions du paragraphe 251 AO. Au vu de 
l’ensemble de ces developpements, l’Etat estime que la requete d’appel serait a declarer 
irrecevable pour defaut d’objet. 

En termes de replique, l’appelant declare se rapporter a prudence de justice en ce qui 
conceme la recevabilite de son appel, compte tenu des conclusions etatiques prises en cause. 
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Dans la mesure ou le jugement attaque du 29 septembre 2014 a declare non fonde le 
recours en annulation forme par l’appelant le 23 janvier 2013 a l’encontre de la decision 
directoriale prise sur recours hierarchique formel contre la decision du bureau d’ imposition de 
refus d’octroi du sursis a execution demande, ce jugement, comme tel, etait de nature a faire 
grief a l’epoque a l’appelant, de sorte qu’en principe l’appel introduit, analyse a la date de son 
introduction, est a declarer recevable. 

Seulement, depuis lors, le tribunal, dans l’affaire au fond, a rendu son jugement en 
date du 10 novembre 2014 a travers lequel il a retenu que dans le cadre du recours en 
reformation introduit, la decision directoriale y critiquee du 21 mai 2013 ayant rejete la 
reclamation de Monsieur ... contre les bulletins litigieux du 10 octobre 2012 est a annuler pour 
cause de non-observation par le bureau d’ imposition de la formalite substantielle prevue par le 
paragraphe 205, alinea 3, AO, sans qu’il n’y ait eu lieu a l’epoque pour le tribunal d’ analyser 
plus en avant les autres mo yens et arguments souleves en cause de part et d’ autre. 

Entre-temps, ce jugement est devenu definitif, l’Etat ayant decide de ne pas 
l’entreprendre en appel. Pour le surplus, et en consequence de ce jugement definitif, les 
bulletins d’impot litigieux emis le 10 octobre 2012 ont encore ete annules a travers la decision 
directoriale du 9 decembre 2014, declarant fondee la reclamation initiate de Monsieur ... du 
13 novembre 2012. 

Des lors, l’appel sous analyse est devenu sans objet, du moins en raison du jugement 
precite du 10 novembre 2014 et de la decision directoriale egalement precitee du 9 decembre 
2014. 


A l’appui de sa requete d’appel. Monsieur ... sollicite l’allocation d’une indemnite de 
procedure de 3.000.- €, alors que selon celui-ci il serait inequitable de laisser tous les frais non 
compris dans les depens a sa charge, ces frais comprenant notamment les honoraires d’avocat 
a regler par lui pour assurer sa defense comme son assistance a l’audience. 

En termes de replique, l’appelant souligne qu’apres avoir releve, a tort, suivant sa 
decision precitee du 17 decembre 2012, que la reformation des bulletins litigieux etait peu 
probable, le directeur, sur le jugement du tribunal du 10 novembre 2014, accepte par la partie 
etatique, avait fini par accueillir et declarer fondee la reclamation de Monsieur ... suivant sa 
decision precitee du 9 decembre 2014 et avait ainsi precede a un changement d’attitude, de 
maniere non previsible a l’egard de l’administre. Suivant l’appelant, un pared changement ne 
doit pas rester sans incidence sur T appreciation de l’iniquite alleguee pour justifier 
1’ allocation d’une indemnite de procedure. 

La partie etatique estime dans ce contexte que le recours dev ant le tribunal introduit 
par Monsieur ... contre la decision directoriale du 17 decembre 2012 en vue de l’attribution 
d’un sursis sur base du § 251 AO a ete sans objet deja depuis la prise de la decision 
directoriale du 21 mai 2013 et ceci independamment de Tissue du recours contentieux (n° 
33113 du role) dirige contre la decision directoriale du 21 mai 2013 declarant non fondee la 
reclamation introduite par T appelant en date du 12 novembre 2012 contre les bulletins 
d’impot litigieux du 10 octobre 2012. 

Le delegue du gouvernement fait encore valoir qu’un recours contentieux n’a pas 
d’effet suspensif en invoquant les dispositions de T article 11 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres « la loi 
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du 21 juin 1999 », et que, des lors, une fois la decision directoriale prise sur reclamation 
contre les bulletins d’ imposition litigieux, le seul mo yen d’obtenir un effet suspensif en la 
matiere aurait consiste a voir ordonner le sursis a execution par le president du tribunal sur 
base des dispositions de l’article 11, paragraphe 2, de la loi du 21 juin 1999 en question, ce 
que 1’ appelant aurait cependant omis de faire. 

Au moment oil la Cour est amenee a statuer, 1’ affaire sous analyse est manifestement 
devenue sans objet. 

L’argumentaire actuellement deploye au niveau de la demande en allocation d’une 
indemnite de procedure de 1’ appelant tend a amener la Cour a remonter dans le temps et a 
degager le point de savoir si de toute fagon, du moins depuis la decision directoriale au fond 
du 19 mai 2013, rejetant la reclamation de Monsieur ..., la question de la demande d’un sursis 
sur base du § 251 AO etait devenue sans impact concret en raison du fait qu’une fois que le 
directeur avait statue sur la reclamation, la question de 1’ effet suspensif se situait au niveau 
d’une nouvelle demande a adresser au bureau d’imposition ou, plus loin, dans le cadre du 
recours contentieux au president du tribunal administratif statuant sur base de 1’ article 1 1 de la 
loi du 21 juin 1999. 

Tout d’abord, dans une optique d’efficience de traitement du contentieux administratif 
et fiscal, il n’appartient pas a une juridiction saisie de pousser plus loin que necessaire 
1’ analyse des questions de droit soulevees par rapport au fond en vue de toiser une demande 
en allocation d’une indemnite de procedure dans une affaire devenue entre-temps sans objet, 
sans que le fond n’ait du etre aborde plus en avant par ailleurs. 

Cependant, la Cour est amenee a confirmer en substance la vue etatique, d’ ailleurs non 
autrement critiquee a l’audience par le mandataire de l’appelant. Des lors, une decision ayant 
accorde le sursis aura perdu en toute occurrence ses effets du fait de la decision directoriale 
ayant vide la reclamation du 12 novembre 2012, de sorte qu’il aurait de toute fag on incombe a 
l’appelant, soit d’introduire une nouvelle demande de sursis aupres du bureau d’imposition 
sur base du § 251 AO, soit, une fois un recours contentieux au fond introduit contre la 
decision directoriale litigieuse, de saisir le president du tribunal d’une demande d’ effet 
suspensif sur base de l’article 11 de la loi du 21 juin 1999. II est cependant constant que 
1’ appelant a omis de faire l’une ou 1’ autre de ces demarches. 

D’un autre cote, l’affaire actuellement sous analyse n’etait pas devenue completement 
sans objet en ce sens que du moins pour la periode pendant laquelle la competence avait 
appartenu au bureau d’imposition de statuer sur le sursis a execution et que pared sursis aurait 
eu des consequences juridiques a l’epoque, etant constant qu’il a ete refuse jusque lors, 
1’ affaire gardait, par rapport a cette periode reculee dans le temps, un objet, il est vrai plus 
theorique que pratique. 

La Cour estime des lors que l’iniquite mise en avant par 1’ appelant n’est pas 
suffisamment caracterisee dans les circonstances donnees, pour qu’une indemnite de 
procedure puisse lui etre valablement accordee sur base des dispositions combinees des 
articles 33 et 54 de la loi du 21 juin 1999. 

Par ailleurs, au niveau du jugement non appele du 10 novembre 2014, statuant par 
rapport a l’affaire au fond, le tribunal a pareillement rejete la demande en allocation d’une 
indemnite de procedure, alors que pourtant, du point de vue actuel, a ce niveau l’iniquite se 
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serait retrouvee plus caracterisee compte tenu du vice procedural relatif a 1’ obligation de 
collaboration de 1’ administration sur base du paragraphe 205, alinea 3 AO, degage par le 
tribunal pour, dans le cadre du recours en reformation, annuler les bulletins litigieux, la non- 
allocation d’une indemnite de procedure ayant, de surplus, resulte a ce niveau de la non- 
fourniture, suivant le tribunal, de precisions suffisantes pour voir degager le caractere 
inequitable de laisser les frais non repetibles a charge du demandeur dans cette affaire. 

En conclusion, il y a des lors lieu de rejeter dans la presente affaire la demande en 
allocation d’une indemnite de procedure de 1’ appelant. 

Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
declare l’appel recevable ; 
au fond, le dit sans objet ; 

ecarte la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 1’ appelant ; 
condamne l’appelant aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 
Lynn Spielmann, conseiller, 
Martine GlLLARDlN, conseiller, 


et lu par le vice-president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 


s. May 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 27 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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